
Sans nul doute que le tollé
d’indignation provoqué par
Madani Mezrag laissera des

traces tout au long des semaines
à venir. C’est que la violence de
ses propos et notamment les allu-
sions qui les ponctuent sont suffi-
samment compromettantes pour
que le pouvoir renonce à le défier
à travers une riposte proportion-
nelle aux écarts diffamatoires. Or
cet ex-«émir» de l’AIS, que seule
la charte de 2005 a anobli, n’en
est pas à sa première manifesta-
tion médiatique. 

Depuis le milieu de l’été et le
«concile des maquisards» qu’il
tint dans une plage de
Mostaganem, n’a-t-il pas eu de
cesse de mener une campagne de
propagande afin d’accréditer la
thèse d’un retour légal du FIS
dans la scène politique ? Arguant
du fait que cette  re-légalisation,
qui lui est refusée jusque-là, est
pourtant une des conditions-clés
de l’accord secret sur une trêve
en 1997-98, il accuse Bouteflika,
qui aurait d’ailleurs endossé inté-
gralement les termes de ce deal,
de créer les conditions d’un autre
casus belli propice à une nouvelle
guerre civile ! Le signal est par
conséquent très fort dans la
mesure où il est destiné en priori-
té aux acteurs du premier cercle
qui se sont crus à l’abri de la
résurgence de l’islamisme armé.
Un retour de l’histoire qui, par un
effet de miroir, remet en scène
ceux qui conduisirent les tracta-
tions secrètes et sont aujourd’hui
supposés avoir fait de fausses
promesses pour vendre au pays
«une ère nouvelle et un pays apai-
sé». Voilà par conséquent cet

effet de boomerang plusieurs fois
détourné mais qui tétanise réelle-
ment un régime tout à fait affaibli.
Après la tentative de Kebir de
2006-2007, puis de Benhadj et
Layada (2009), Madani Mezrag
reprend à son compte le combat
pour le FIS. Même s’il semble pri-
vilégier la brutalité, il ne manque
cependant pas de mémoire et
d’habilité dans les arguments
avancés. Et cela n’est pas peu de
choses dès lors qu’en marge de
son agitation médiatique, l’«émir»
des monts de Jijel est considéré
officiellement comme un interlo-
cuteur essentiel sur les questions
relatives à l’avenir des institu-
tions ! Or du fait même que son
avis compte actuellement, après
avoir conféré avec Ouyahia
ministre d’Etat et chef de cabinet
du président de la République, il
est tout à fait plausible de croire
également qu’il est agréé pour
conduire une campagne insolite
au profit de la réhabilitation d’un
courant en mesure de peser radi-
calement dans la doctrine qui irri-
guera la prochaine Constitution.
En clair, il est naïf de croire que le
pouvoir n’y soit pour rien dans
l’excès d’assurance qu’il affiche
dans ses propos. Autrement dit,
son activisme qui fait peur à la
plupart des strates de la société
et aux élites politiques ne dérange
nullement les réseaux préparant
et se préparant à l’après-
Bouteflika. Ils y voient la possibi-
lité d’un deal originel qui change-
rait totalement la perspective du
futur régime. 

L’intérêt d’un tel pacte résidera
alors dans une double légitima-
tion. Pour ceux qui gouverneront,

il s’agira d’élargir l’assise popu-
laire de leur pouvoir tout en étant
autonome des tutorats de l’armée
et pour ces islamistes réhabilités ;
redevenir la milice morale de la
société. Une réciprocité d’intérêt
encore inimaginable il y a à peine
deux années et qui a fini par sus-
citer de l’enthousiasme à la suite
de son relatif succès en Turquie.
C’est donc de ce modèle-là favo-
rable à un libéralisme écono-
mique débridé et adossé à une
valeur cultuelle antidote du
concept de la laïcité que l’on parle
souvent. Même le « nouveau
patronat » se surprend à faire des
clins d’œil à ces deux béquilles
d’un Etat redevenu prospère.
Autant admettre que les condi-
tions actuelles se prêtent idéale-
ment à cette aventureuse
démarche. Et pour cause, l’on ne
domestique pas une mouvance
préconisant la prédominance des
armes avec les mêmes procédés
que des appareils politiques de
salons dont la nocivité est inexis-
tante. Mieux que quiconque, ceux
qui travaillent à ce sujet pour
l’Algérie savent donc parfaite-
ment ce qu’il en coûtera de réor-
ganiser la vie politique autour des
débris fumant du FIS. 

Quinze années après les préli-
minaires de la concorde puis dix
ans après la promulgation de la
charte amnistiante, l’Algérie est-
elle, malgré cette double renon-
ciation aux sanctions et aux châti-
ments, toujours contrainte de
gérer avec prudence un FIS
recomposé certes, mais dont les
nouveaux leaders n’ont pas
amendé la moindre ligne de son
idéologie ? Alors que la dernière

salve des menaces de Madani
Mezrag remonte déjà à la semaine
dernière, aucune réaction vigou-
reuse n’est venue démentir l’hy-
pothèse de la connivence secrète
que l’on vient d’imaginer. 

Car enfin, si tout ce que
l’«émir» en question a énoncé
comme assertions peu déférentes
à l’Etat ne mérite qu’indifférence
alors qu’elles relèvent du pénal
cela prouve tout simplement qu’il
est en mission commandée !
Inquiétante probabilité au
moment où se jouent simultané-
ment plusieurs parties de poker
menteur alors que l’Etat n’existe
virtuellement qu’à travers les
communiqués dans les JT du 20
heures.

B. H.
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POUSSE AVEC EUX !

Souveraineté de notre économie. Les dernières barrières
de protection viennent d’être spectaculairement arrêtées
en pleine rue et emprisonnées à El-Harrach. Un commu-
niqué confirmant cette arrestation a été publié par le der-
nier…

… Conseil des ministres ! 

Abdekka ordonne en Conseil des ministres à l’exécutif
de nous expliquer l’étendue dramatique de la crise !
D’abord, cette remarque liminaire : je vais finir par
accréditer le fait que le monsieur ne contrôle plus rien,
n’écrit plus et n’oriente même pas la direction de son
fauteuil. Depuis quand Abdekka s’inquiète-t-il de
savoir si nous sommes informés ou pas ? Depuis quel
épisode de cette série qui dure depuis 1999 se force-t-
il à… forcer son gouvernement à communiquer avec le
peuple sur la gestion des affaires de la Cité ? Mon
Boutef’ à moi communique avec les étrangers. Il leur
décrit avec délectation la vie en Algérie, comment elle
était médiocre avant sa venue et comment elle est
radieuse aujourd’hui, illuminée quotidiennement par
son sourire flamboyant. Mon Boutef’ à moi n’a jamais
eu un mot d’explication, encore moins de compassion
envers l’opinion DZ. D’où ma tentation, à la suite de
beaucoup d’autres, de croire que ce communiqué et

les déclarations qui lui sont attribuées ne sont pas
estampillés de la bonne signature. Mais passons, l’ob-
jet du jour étant ailleurs. Pourquoi encombrer ce
pauvre Sellal d’une tâche aussi inutile, ridiculement
improductive ? Expliquer aux Algériens la gravité de la
situation ? Il est sérieux le mec qui donne cet ordre à
l’exécutif ? Mais le plus minuscule des plus petits bam-
bins du bidonville Erremli peut mieux expliquer la crise
que le meilleur des ministres du gouvernement ! Tant
qu’à faire, pourquoi hésiter à nous convoquer – carré-
ment – sur le parvis de la Grande Mosquée Abdekka, à
Alger, et à nous «pédagogiser» la crise à partir des
minarets de ce lieu de culte… de la personnalité ? Je
vois très bien la chose : un préposé à l’explication
suant sang et eau à nous brosser un tableau noir de la
situation, le tout sur fond luxueux de marbre rose, de
tapis persans et de bassins d’ablutions aux robinets
futuristes régulés par ordinateur. Expliquer la crise aux
Algériens ! Expliquer la crise aux «crisés» ! C’est
comme si tu te pointais dans le quartier des banques à
Alger, boulevard Amirouche, pour expliquer aux SDF
qui dorment sous les arcades l’intérêt qu’ils ont à bien
choisir les cartons dans lesquels ils vont s’envelopper
le soir. Foutaises mâtinées d’un zeste de sadisme. Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Expliquer quoi que nous ne sachions déjà ?


